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l ’ne ailiche oalomniousp couvrait d,ms la jour­
née d'hier les murs de Paris. Nous ne ri'[)oii- 
drons à des attaques si ffrossières et si perfide.? 
q̂ iie du haut de la pureté de nos seniimeiits. Lu 
Commune de Paris ne descendra point à réfuter 
de si liichi's mensonges: elle renvoie les lecteurs 
à ses derniers numéros: c'est à nos frères de 
juger si notre feuille n’est point empreinte de 
modération et de calme. Nous n'avons pas mis 
le feu dans la ville ; c’est au contraire un obscur 
adversaire qui vient le mettre à notre porto. .Si la 
vanité de placarder son nom au bas d'une affiche 
égare quelques esprits malades, ce n'est pus une 
raison pour nous d’entrer en lice avec eus. In­
différents à (le telles agressions, nous avons une 
cuirasse qui les défie toutes, le mépris.

Détournons nos yeux de ce las de boue pour 
les fixer sur un spectacle plus consolant et plus 
digne de notre attention. Le soleil éclaire un 
grand jour : c’est h tous les points de vue une 
convocation imposante que celle de représen­
tants du peuple qui viennent discuter scs inté­
rêts. La nation a contianee, dit-on, dans les hom­
mes qu’elle a choisis: nous partageons cette con­
fiance, cAr nous ne jugeons jamais les assemblées
avant de les avoir vues à l’œuvre. Il n’y a pré-

fespoir
curiosité. Tout en nous réservant le omit de sur*
sentement dans nos cœurs que de l'espoir

: a r>re- 
et (le la

veiller notre Représentation nationale, nous 
n’cnlendons nullement la contrister d'avance par 
des soupçons ni des ombrages malveillants. Nous 
les regarderons faire; notre jugement n’e.st ni 
aigri ni influencé d'avance par aiiuimo préven­
tion. bous n’avons au contraire pour elle qu’un 
sentiment d'attente et de fraternité.

Le moment est assez grave pour que l’Assem- 
hlée nationale soit reçue avec empressement. Ce 
qui fait la gravité de la situation, ce n'est point 
je.parti du mouvement, c’est le parti réaction­
naire.

On nous a promis une République grande, gé­
néreuse, inspirée; on nous donne une Républi­
que bourgeoise. Nous voulions que les arts, les 
sciences, les lettres, fissent cortège auiour de la 
démocratie, et nous n'entendons parler que des 
intérêts do boutique. Notre Révolution, touchée 
au front, dans les prenuers jours, par le myon de 
la poésie, fait aujourd'hui mine de se nmger. Ce 
symptôme est grave. Le mémo assoupissement 
eut lieu après le réveil de 1850. Les intérêts, ef­
frayés par fcxplo.sioti des idées ix)lilique.s, rcviti- 
reiit peu à peu de leur terreur. Comme ces inté­
rêts étaient agités par un mobile puis.sant, fé -  
gnîsmc, ils reprirent bientôt ra.sce.nclanl siii- les 
principes. Alors commença cet abominable svs- 
tènie de corruption et de honte sons lerpiel la 
France iialebul depuis dix-huit ans. Eh bien, les 
mêmes intérêts qui étouffèrent alors le sentiment 
révolutionnaire nous menacent à cette heure. La 
situation n'est point changée; il n’y a qu’un 
homme de moins.

U ne faut point déguiser les faits : deux classes 
sont en présence; l’imo veut absorber l’autre.

Il n'y a pas de victoire sans défaite. Ouoi<|uc la 
garde nationale ait protégé de son indilferenre 
fallaqtiedii peuple à U royauté, la classe moyenne 
a été dépassée par les événements. Elle voulait 
effrayer le trône; elle ne voulait pas le renverser, 
lat rbiite de la monarchie la fit un instant pAlir. 
Elle s’était tellement greffée sur la dynastie con- 
Stilufinnnelle, que l'une tombant, la Iwurgeoisie 
se trouvait ébranlée. O  qui la sauva, ce qui la 
couvrit contre le danger, ce fut U magnanimité 
lies classes ouvrières.

i.e peuple ne veut point aîisorber la classe 
moyenne; c’est la classe moyenne qui veut al>- 
sorber le peuple.

Plus de classes, s'ccriail-on le lendemain du
2.1 février. Le lu part des uns, ce cri était sin­
cère; de la part des autres, c’était un piège iif- 
frciix. Les détenteurs du privilège, qui liemati- 
iluient alors la fusion, travaillaient sourdement à 
la détruire. Tout leur but était de gagner du 
temps. Ils savaient que du jour où leurs intérêts 
viendraient à se rasseoir sur la confiance publi­
que, ces intérêts sauvés du naufrage leur ramè­
neraient la puissance matérieilc. Voilà toute f his­
toire de la bourgeoisie depuis deux mois.

Le peuple, au coniriiire, a été bon, insouciant, 
généreux, comme il fc.st toujours. Pourvu que 
son fusil veillât au chevet de son lit, il crut tous 
ses droits sauvegardés, tfétait le sommeil du 
liüi) ; on essaya de lui rogner le.s ongles et de lui 
limer les dents, La bourgeuisio, qui ̂ leit menacée,

fïi-i'*» e n  S i 'K v n itr a n t  a u  m c n r î i '  r t»  r n n i l m t u . n t  !

menace à son tour. Elle vient de préluder par les 
massacres de Rouen à un système de guerre ci­
vile. Se croyant frappée dans son existence de 
caste par les conséquences de la Révolution de 
février, elle veut prévenir ce résultat eu frappant 
les premiers coups. Libre à elle. Nous devons 
seulement lui dire par charité qu’elle s’égare dans 
son égoï'-.me.

L’alliance que lui proposait k  classe Inboriciise 
était sincère. Le travail tendait la main au capi­
tal ; c’est le capital qui .a repouss»'! les .avances du 
travail. Cette siliiaiion est dangereuse pour tous ; 
mais elle est mortelle pour la boiinteoisie. La 
classe moyenne a recule à un demi-siècle te sol 
de la Révolution : quelle reste sur ce terrain, et 
elle s'ensevelira d'elle-même dans un passé dé­
truit. La violence (>n an'ière est stérile et impuis­
sante ; il n’y a de force réelle que dams le pro­
grès.

Si la bourgeoisie nourrit des projets de von- 
geance contre le peuple, nous sommes parfaite­
ment rassurés sur le résultat de la lutte. La classe 
ouvrière attend ; elle ne criera point sur la place 
publifjue, elle n’agitein point de drapeau, elle 
ne fera pas un signe. Son droit lui suffit. Atta­
quée, elle se défendra comme un seul homme.

Le rôle de pacificateur est celui du journaliste 
démocrate, car aujourd'hui la pres.se est un .sa­
cerdoce. Mais s’il réserve sa colère, U n’abjure 
point le droit de dire toute sa penstk, Dans ce 
grand duel qui s’agite entre les citoyvns. duel 
que nous aurions voulu et que nous voulons en­
core prévenir, nous avons depuis longtemps ni.ar- 
qué la place de nos préférences. En résumé, 
nous sommes plutôt pour cc qui sera que pour 
ce qui est.

Ce (jui est encore à cette heure, c'est la bour­
geoisie; ce qui sera, c’est le peuple.

Ce qui est, c’est la division ; ce qui sera, c’est 
Tunilc.

Nous ajouterons quelques mots à la leltre du 
citoyen Êermiseux publiée dans notre numéro 
d'hier.

Le plan de la carrière vient de nous être com­
muniqué. et nous avons reconnu fexactiiiide des 
faits articulés, après examen par des hommes 
compétents.

Le citoyen i’ermiseux a donc le droit de récla­
mer l’exeention des conventions faites en se ren­
fermant toutefois dans les limites presciites par 
les réglements qui régissent les carrières.Mais comme il n’a pas encore atteint ces limi­

tes Pt que l’on veut arrêter son exploitation, tire ! 
enquête sévère fera sortir la vérité, et l'on saura j 
dans rinlérêl de qui a été prise cette mesure rui­
neuse pour le citoyen Permiseux.

Notre journal d’hier contient, à la première 
page, un arlicle commençant par ces mois : « Le 
pnijramwe que vient de publier le (iouvernetnent 
provisoire pour la stanc- d'ouverlure de CAssem­
blée nationale stout parait renfermer une lacune 
qu'il lirait urgent de combler, etc., etc. » Nous 
déclamus formellement que cet article est étran­
ger à notre rêdiction et que la trahison seule

Seul expliquer sa présence dans notre feuille. — 
bus avons cru devoir donner cette explication 

aux citoyens qui ne nous lisent pas liahituelle- 
mimt. — yuant à nos amis, la précaution est 
inutile; ils nous connaissent trop bien pour ne 
pas savoir que rien ne pourra iioii.s faire dévier 
de la ligne <]tie nous nous sommes inicéc dès le 
premier jour.

AL JILMSTRE DE LA GI:EHUE. 

Citoyen ministre.
Je reçois une lettre qui m'annonce, de votre 

part, que du cadre d'activité où je suis, vous me 
mettez à la «etraito.

Vous m'ôtcï. au mépris des lois, une épée qui 
a Lraxeinent défendu la France, ime épée qu'un 
autre peuple révère; vous l'fttez hune main vi­
goureuse quand votre patrie est rn ilaiigqr.

Rentrez en vous-même, vous y trouverez un 
blâme sévère.

Salut et fraternité.
Le général de division F.uivier.

Pari.s, le 51 avril 1848.

a De tous les tyrans, k  pire espèce est ct-lle 
qui se fait un marchepied do k  démocratie. F-n 
général, cc sont des hommes llétris qui veulent 
faire prévaloir leurs individualités giossières sur 
les droits les plus sacrés. »

Au citoyen Sobrier.
Nous nous présentons dans vos bureaux, indi­

gnés contre une affiche incendiaire qui ne peut 
être évidemment que l'œuvre de k  re.iction. La 
pensée de cet érril conlre-ri’voîiiliomiaii'e élant 
dirigée contre vous et contre les principes qui di­
rigent voire journal, ces principes étant les nô­
tres, nous venons protester contre cette indigne 
manœuvre qui ne tend qu'à animer les citoyens 
les uns contre les autres.

Salut et fraternité.
Decromixt, décoré de juillet ; Maycr, 

dcroci' de juillet : offieieri d'état-ma- 
jo r  (garde républicaine).

Eternels ennemis du peuple, réactionnaires, 
fauteurs d’anarchie, qui ameutez avec le men­
songe, qui voulez procéder à l’iinion par la hai­
ne, a l’ordre par l'assassinat, avez-vous assez peu 
de pudeur pour vous dire des honnries gens, vous 
que l’on a sinistrement rencontrés partout sur 
lesvoi;«dii peuple? Nous vous reconnaissons : 
vous étiez k  jeunessi’ dorée de thermidor., les 
verdelsà Nîmes; vous avez fait fusiller .\cy, La- 
bédoyère, massacrer Rrune et Ramel, poussé à 
l’échâfaïul Rerton et Bories. Aiijourd’nui vous 
provoquez à k  guerre civile. Farce que nous 
vous avons laissé ledroildovivre, vous vouseroyez 
le droit de nous as,s;issiner. Oh ! ne forcez pas le 
peuple à SC repentir de sa magnanimité, à se rap­
peler tout votre jiassé déplorable, vos félonies et 
vos crimes; eniignez qu’il ne se lève pour vous 
écraser- I’lii.s de misericurcie cette fous; prenez 
garde! La justice du pciipic est lente à venir; 
mais elle arrive enfin, et elle est inexorable

qu’il connaîtra bien les faits, dès que les docu­
ments qu’il a reçus et qu’il recevra dos autoril^ 
judiciaires, civiles, militaires, I auront fixé défi­
nitivement, il agira sans retard avec l’imparliali- 
lé, avec la fermeté qu’il piuse dans son origine. 
Le pays entier connaîtra d’ailleurs les détails que 
le (lonveniement obtiendra : ils intéressent tous 
les citoyens. i iflonderépublkain.)

.AU CITOYEN GÉNÉRAL FABVIER.

C’est un dmoir pour nous de remercier le gé­
néral Fabvierdes paroles honorables qu’il a trou­
vées dans son cœur jiour défendre le citoyen So­
brier contre des ennemis intéressés à le calom­
nier, parce qu’entre eux et lui il v a un abîme, 
parce qu’ils savent qu’entre eux e tlu i il n'y a pas 
de transaction possible.

En son absence et sans le connaître, mû par 
un scniimeiil de justice et de haute probité, n’é- 
coiit.ant que son indignation, le général n'a pas 
voulu, dans un club oh il se trouvait, qu'on rlé- 
naiuràt un caractère et les actes de toute une vie 
fermeineiit dévouée au triomplie du principe ré­
publicain.

G’e.st le mémo sentiment de cœur qui anima 
le général quand il tentait de favoriser l’évasion 
des quatre jeunes sous-otficiers de La Rochelle, 
— qui l’entrainait avec .Armand Carrel, sous le 
drap-au tricolore, aux rives de la Bidassoa, — et 
(pii le porta au secours des Hellènes.

C’est je même esprit de fraternité qui lui inspi­
rait en 1820 ces nobles paroles devant le pro­
cureur général Peyronnet, depuis ministre : a Si 
j'étais appelé, avec des troupes sous mes ordres, 
pour dissiper un atlroiipenient, j’emploierais 
tous les niovens possibles pour dissoudre les 
groupes, 1a douceur, la persuasion, la menace et 
même la force de mes bras; mais après avoir e- 
puisé toutes ces voies, s’il fallait faire feu sur le 
peuple, je hrirerais mon épée et donnerais ma 
démission. »

ABOUTIOS DF. I.’RSCLWAf.E.
On lit dans la Réforme :
« Voilà donc enfin k  France délivrée de celte 

plaie sociale qui k  souillait! Gr.'iccs en soient 
rendues au Gouvernement provisoire : il ne re- 
inratra point le solennel mandat qu'il a reçu du 
peuple sans avoir accompli l’un des actes qui 
i'honoreiont le plus.

« Le 3/(mifeitr d’aujourd’hui contient le décret 
qui affrancliit à jamais les noirs, et il annonce 
pour demain la publication de divers décrets 
complémentaires qui doivent orçaniser la liberté 
aux colonies.

« I/actc d’émancipation est ferme et digne. 
L’atFranchissemeut est général, radical, immé­
diat. Deux mois seulement seront employés ii 
prendre quelques mesures préliminaires indis­
pensables.

a L:iissons-nous distraire de nos douloureuses 
préocciip.ations politiques pour glorifier le der­
nier décret du Gouvernement provisoire.

« Désormais nulle terre française ne portera 
d'esclaves, nul esclave ne touchera une terre 
française sans devenir libre; nul Français, même 
en pays étranger, ne pourra posséder d'e.sdavps 
sans renier son titre de citoyen de k  grande Ré­
publique. Partout aujourd’hui k  liberté devient 
inséparable du nom de k  France ; partout le dra­
pe.an tricolore pourra, sans provoquer un démen­
ti, déployer dans les air-sson impérissable et sain­
te devise': Liberté. Egalité, Fratemilél »

Nous nous associons de grand cœur aux joies 
de /'I Réforme.

Un seul article du décret nous parait s’éloigner 
des sentiments d’humanitt^ qui ont dicté cette 
grande mesure ;

« .Art. 8 . A l’.avenir. même en pays élrangrr, 
il est interdit à tout Français de posséder, d'a­
cheter ou de. vendre des esclaves, et de partici­
per. soit directement, soit indirectement, à tout 
trafic ou exploitation de ce genre. Toute infrac­
tion à CCS dispositions entraînera k  perte de la 
qualité de ehoven français.

« Néanmoins, les Français qui se trouveront 
atteints par cp,s prohibitions, au moment de la 
promulgation du présent décret, auront un dé­
lai de trois ans pour s’y conformer. Ceux qui de­
viendront possesseurs d’esclaves en pays étran­
ger*;. par héritage, don nu mariage, devront, 
sous la même peine, les afi'ranchir ou les aliéner 
dans le même délai, à partir du jour oii leur pos­
session aur.i commencé. »

Aliéner des esclaves; mais c’est toujour.s et. 
sous la plus hideuse forme k  traite de nos frères 
autorisée.

Vous (kfendez à des Français, nés humains eu 
général, de posséder de-s esclaves, et vous les 
niilorisez à les vendre. .A qui le.s vendront-ils? A 
des Maures, à des Brésiliens, leurs plus miels 
bourreaux.

qVE.STION .XL' niSFCTM * DFS POSTES.

Comment se fait-il que le direclenr du bureau 
m e de Rivoli, H) bis, ait remis à quinze jours le 
remhoureeincnt d’un mandat à vue sur la poste? 

, i,e.s réclamants s’étant adressés à l'administra­
tion centrale ont été payi'-< sur-le champ. Quel 
motif aurait pu, on ce cas, dicter la réponse du 
bureau précité ?

Le Gouvernement a été profondément ému des 
événements de Rouen. D'accord avec scs collè­
gues, il. le ministre de rinlérieur a de suite en ­
voyé un commissaire spécial, chargé de prendre 
tous les renseignements, de a’.assurer parune en­
quête sérieuse des causes réelles des désordres 
qui ont eiisaiiglaiilé la ville. La Rêpuliliqtio a ses 
agitations; mais la République a sa force, qui doit 
surtout éclater dans sa modération. I.e Gouver­
nement provisoire a donc appris avec la plus vive 
douleur lej nouvelles de ces désastres. Aussitôt

p a o j c r  » n  r n x s T i T î ’S'ioiM
UK i \  Ri-prai.K.u’E françxke.

AU NOM DE DIEU,
En préseu'e do flinmanité, dans laquelle tous 

les peuples siant solidairement unis comme loa 
membres d'un même corps.

Le l'EiTLE FRANÇAIS (léckro qu’il reconnaît de.s 
droits et des devoirs antérieurs et supérieurs à 
toutes les lois positives et indépendant d’elle.

Ces droits et ces devoirs, directement émanés 
de Dieu, se résument dans le triple dogme qu’ex­
priment ces mots sacrés :

Ùgalilé, Liberté, Fraterniié.
DE LA RÊPl’BLIQVE.

Article
La France est cou-stituée en République déiro- 

cratique.
Art. 2.La République française est une et indivisihle>

Ayuntamiento de Madrid



Art. 5.
La souveraineté réside dans le peuple tout en­

tier; elle est une, indivisible, imprescriptible et 
inaliénable.

Art. i .
La République est incompatible avec tontes 

distinctions de classes; elle ne reconnaît que des 
citoyens français, tous frères et égaux en droits.

UE LA nmsiox Dl' TRRRITniRE.

Art. 5.
Le territoire continental de la République est 

divisé en communes et départements.
Art. 6.

Chaque canton actuel forme une commune.
La commune se divise en autant de sections 

que le canton ancien renfermait de communes.
Art. 7.

Les colonies françaises sont parties intégrantes 
de la République et soiiinises à la même loi cons­
titutionnelle.

DE l ’è TAT PES CITOYENTÎ.

Ai1. 8.
Tout homme né et domicilié en France, flgéde 

2 l ans accomplis, nu né à l'éiranger d’un Fran­
çais et remplissant les mêmes conditions d’âge 
Pt (le domifile;

Tout clninger âgé de 21 ans accomplis qui, 
domicilié en France depuis cinq années,

Y vit d'un travail sédentaire.
Ou épouse une Française,
Ou adopte un enfant,
Ou nourrit un vieillard;
Tout étranger enfin qui sera jugé par l’Assem­

blée national»' avoir bien mérité de l’humanité 
est admis à l’exercice des droits de citoyen fran­
çais.

Art. 9.
I.’pxercice des droits de citoyen se perd ;

Par la naturalisation en pays étranger;
2° Par l’acceptation de fonctions ou de sen-ice 

militaire à l’étranger sans autorisation du gou- 
vemenient ;

5° Par la condamnation h des peines infaman­
tes ou afflictives, jusqu'à réhabilitation.

Art. 10.
L’exercice des droits de citoyen est suspendu :
1® Par l’interdiction judiciaire ou par l’étal de 

dé.iTtcnce légalement constaté ;
2« Par l’état d’accusation;
5® Par un jugement de coulura.ice, tant qu’il 

n’est pas anéanti;
4̂  P a rla  faillite non suivie de concordat ou 

d'excuse.
Art. U .

Seront également privésde l’exercice des droits 
de citoyen les Français qui, à l'époque que la loi 
déterminera ultérieureinenl, n’auront pas reçu 
l’insiruclion primaire.

DES DROITS DES CITOVEKS.

Art. 12.
La loi garantit à tous les cilovens la jouissance 

de tous les droits imprescriptibles de l'homme, 
l’égalité, la liberté, la shreté, la propriété, l’édu- 
eatioii.

An. 15.
Tous les citoyens sont également admissibles 

aux emplois publics sans autres motifs de préfé­
rence que les vertus et le talent.

Art. 14.
Chacun professe son culte avec une égale 

liberté.
Tous les cultes sont indépendants de l'Etat. 

II n’en salarie aucun, mais il les protège tous.
Art. 1. .̂

Tous les citoyens ont le droit de manifester 
leur pensée et leurs opinions, soit par la voie de 
la presse soit de tout autre manière.

Aucun écrit, soit périodique, soit autre, ne 
pourra être soumis à la censure, ci au timbre, 
ni au cautionnement.

Art. 16.
Tout citoyen a le droit d’enseigner, sous la sur­

veillance de l’Etat.
Art. 17.

Tous les citoyens ont également le droit de 
s’associer et de s’assembler paisiblement et sans 
armes.

Art. 18.
Us sont libres d’adresser aux autorités publi­

ques des pétitions, soit individuelles, soit collec­
tives.

Art. 19.
Toutes 1rs libertés ci-dessus ne sont limitées 

que dans les choses qui porteraient atteinte à la 
comsctence publique et aux fondements de la 
.société.

FJies sont aussi soumises aux lois de police.
Art. 20.

La demeure de chaque citoyen est un asile in­
violable.

Aucune visite domiciliaire ne peut être faite 
que dans les cas et selon les formes déterminées 
|>or la loi.

Art, 21.
Nul ne doit être accusé, arrêté, détenu, jugé 

ni puni que dans les cas délerminés par la loi et 
selon les formes qu’elle a prescrites.

Art. 22.
La République française assure à tmi.s les ci­

toyens l’exercice de leur droit au travail; aux 
^eillards, aux enfants, aux infirmes, des moyens 
d existence, et ft tous des secours dans la mala- 
lüe.

Art. 23.
Nul ne peut être privé d'aucune portion de sa 

propriété sans son consentement, si ce n’est lors­
que l'utilité publique, légalement conslatéc, 
l’exige et sous la condition d'une juste indem­
nité.

Art. 2 i.
L’Etat doif l’instruction à tous les citoyens.
F.lle est gratuite à tous ses degrés.

DR I.’ORCANIS.ATION DE iA  UfPCBEIQtE.

Art. 25.
Il y a dans chaque commune de la République 

une administration municipale et dans chaque 
département une administration centrale.

Art. 26.
Le maire et le conseil municipal sont nommés 

par tous les liabit.ants majeurs de la commune, 
réunis en assemblée cleetoralc, comme il est dit 
ci-après.

Art. 27.
Leurs fonctions s’étendent uniquement siix 

intérêts particuliers et intérieurs de lacommime.
Ils nomment les gardes chanipiMres et auti-es 

cmplovés utiles à la commune.
Ils délèguent, dans chaque section de la com- 

mnné, un des membres du conseil municipal 
chargé de la tenue des registres civils dans sa 
section et de la police locale.

Art. 28.
Le maire est chargé de l’exécution des arrêlés 

pris par le conseil municipal.
Art. 29.

L'administration communale établit chaque 
aimée son budget en recettes et dépenses.

k  la fin de chaque année, le maire rend compte 
au conseil municipal de l’emploi des deniers de 
la commune ; il en est vesponsahle devant les 
tribunaux.

Art, 30.
L’administration départementale et snn prési­

dent sont élus par les maires et les membres du 
conseil municipal de chaque commune, réunis 
au chef-lieu du département, sous la présidence 
du maire de ce chef-lieu.

Art. 51.
Son autorité et ses fonctions s’étendent uni-

auement aux intérêts particuliers et intérieurs 
Il département.
Elle nomme à loii.s les emplois jugés utiles à 

sa bonne administration.
Art. 32.

Le président est chargé de l’excculion des ar­
rêtés pris par le conseil départemental.

Art. 35.
L'adminislration départementale établit chaque 

année son budget en recettes et dépenses.
A  la fin de chaque année, son president rend 

fomple au conseil de département de l’emploi 
des fonds départementaux. Il en est responsable 
devant les tribunaux.

Art. 3-i.
Los administrations communale et déparfe- 

meniale sont nommées pour trois ans.
Elles sont rééligibles.

Art. 35.
Elles publient le résultat de leurs délibéra­

tions. Les comptes rendus parles administrations 
départementales sont imprimés.

Art. 36.
En cas d’absence ou d’empêchement, le prési­

dent de l’administration communale ou départe­
mentale est remplacé dans ses fonctions par le 
membre du conseil inscrit le premier au tableau. 

Art. 57.
Les actes de l’autorité communale contraires 

aux arrêtés de l’administration départementale 
ou aux ordres qu’elle aurait donnés ou transmis 
sont annulés par elle, sauf recours au conseil 
d’Etat.

Art. 38.
Dans le cas d'urgence, le pouvoir exécutif peut 

suspendre les autorités communales et départe­
mentales jusqu’à décision de l’Assemblée natio­
nale.

DE l’exercice de LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE.

Art. 39.
L’élection des représentants dli peuple français 

a lieu par le suffrage universel direct.
DRS ASSEMBLÉES ÉLTORAl.ES.

Art. 40.
Les assembtée.s électorales se im posen t de 

tous les citoyens âgés de 21 ans accomplis, rési­
dant dans la commune depuis six mois et non ju ­
diciairement privés OU suspendus de l’exercice 
des droits civiques.

Art. 41.
Le bureau est présidé par le maire de la com­

mune, à son défaut par le membre du conseil 
municipal inscrit le premier au tableau.

Les scrutateurs, au nombre de six, seront pris 
parmi les premiers conseillers municipaux, selon 
l’ordre du tableau.

Le président et les scrutateurs choisiront le se­
crétaire.

Dans les villes qui renfennenl plusieiira com­
munes, le nombre des scrutateurs sera complülé, 
s’il y a lieu, par des citoyens que leconselt iiui- 
nicipal désignera.

Art. 42.
La police de l’assemblée électorale appartient

au president. Nulle force armée ne peut sans sa

demande être placée dans l'intérieur ou aux a- 
bords de la salle.

Art. 45.
Le vote sera scctcI et aura lieu par scnitin de 

liste au chef-lieu de la conmume.
Tout électeur écrira ou fera wrire son vote, 

soit dans l’assemblée, soit au dehors.
Chaque bulletin contiendra autant de noms 

qu'il y aura de leprcsentants à élire dans le dé­
partement.

Art. 44.
Le mode de voter de l’armée de teire et de 

mer est déterminé par une loi spéciale.
Art. 45.

Tout citoyen qui, chargé dans un scnitin du 
déponillcmehl des votes, sera surpris falsifiant 
les bulletins, ou en soustrayant de la masse ou en 
y ajoutant, sera puni de lu dégradation civique.

Toutes autres personnes coupables des mêmes 
faits seront exclues des assemblées électorales et 
do toute fonction publii,ue pondant 20 ans, et en 
cas de récidive pour toujours.

Art. 46.
Toufeitoyen légalement convaincu d'avoir 

faussé ou tenté de fausser les élections, soit en 
votant deux fois, soit en vendant on achetant un 
sutfrage, e-t exclu des assemblées électorales et 
de toute fonction publique pendant 20 ans, et en 
cas de récidive pour toujours. H sera de plus 
condamné à une amende double de la valeur des 
choses reçues ou promises.

DE LA REPRÉSERIATION XATIONALE.

.\rt. 47.
population est la seule hase de la représen­

tation nationale.
Art. 48.

Le nombre des volants doit s’élever au moins 
à la moitié des électeurs inscris.

La commune où les électeurs se présenteraient 
en moindre nombre perdra, pour cette fois seu­
lement, son droit de suffrage.

Art. 49.
La nomination se fait à la majorité relative des 

suffrages.
Nul ne pourra être nomme représentant du 

peuple s'il ne réunit au moins le dixième des 
votes.

Art. 50.
Le dépouillement des suffrages se fera au chef- 

lieu de la commune cl le recensement au dépar­
tement.

Art. 51.
Après le recensement des votes, le président 

du bureau central et dcparlenienlal proclame re­
présentants du peuple, pour le nombre attribué 
au département, les candidats qui auront obtenu 
te plus de voix.

Art. 52.
En cas d’égalité de voix, le plus âgé est élu. 

En cas d'égalité d’âge, le sort décide.
Art. 53.

Si le nombre des représentants attribué à cha-

3ne département n’est pas atteint, il sera procé- 
é à des élections supplémentaires huit jours 

après.
Art. 54.

Tout Français âgé de 25 ans, exerçant les 
droits de citoyen, est éligible dans l’étendue de 
la République, s.Tns condition de cens ni de do­
micile.

Art, 55.
Aucun fonctionnaire public en exercice, excep­

té les membres des administrations communales 
et départementales, ne peut à la fois être repré­
sentant et conserver ses fonctions.

Art. 56.
Chaque représentant appartient à la nation 

entière.
Aucun mandat impératif ne peut lui être 

donné.
Art. 57.

Il reçoit une indemnité pécuniaire pendant la 
durée de la session.

Aucun représentant ne peut refuser cette in­
demnité.

Art. 58.
En cas de non acceptation, double nomina­

tion, démission, décbéancheou mort d’un repré­
sentant, il est pourvu àson reniplaccmeiil parles 
électeurs du deparlonicnt qui l a  nommé.

Art. 59.
Le peuple français est convoqué fous les trois 

ans pour procéder à l’éleclion d'une nouvelle As­
semblée nationale, de manière qu’elle suit prête 
à remplacer la précédente à l’expiration de ses 
pouvoirs.

.\rl. 60.
Les représentants sont rééligibics.

DE l ' aHSENBLÉE n a t io n a l e .Alt. 61.
L’Assemblée nationale est une, indivisible et 

permanente.
Elle peut se proroger.

Art 62.
S’il est urgent qu'elle se réunisse avant l'expi­

ration de sa prorogation, clic est convoquée par 
le pouvoir exécutif.

Art. 03.
Sa session est de trois ans.

Art. 04.
L’Assemblée nationale vérifte les potvoirs de

ses membres et statue souveralnemem sur la va­
lidité des élections.

Art. 65.
Elle ne peut se constituer si elle n’est compo­

sée au moins de la moitié de.s représentants, plus 
un.

Art. 66.
Les représentants du peuple sont inviolables. 

Ils ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés 
en aucun temps pour ce qu’ils auront dit, écrit 
ou fait dans l’exercice de leurs fonctions.

Art. 67.
lispourront pour fails ci iminels être saisis en 

flagraut délit; mais le mandat d’arrêt ni le raan- 
diil d’amener ne pourront être délivrés contre eux 
qu’avec l’autorisation d e rAssemblée nationale, 
hors le temps de prorogation.

Art. 68.
L’Assemblée nationale est divisée en sectioas 

correspondant à chaque branche du service pu­
blic, savoir: la section de rintérieur, la section 
des relations extérieures, la sectjon de la guerre, 
la section de la marine et des colonies, la section 
de la justice ; la seciioi de l’agriculiure, de l'in- 
diisttie et du commerce; la section du travail et 
des travaux publics, la section des finances, la 
section de l'instruction publique et la section des 
secours public.'-, comprenant les établissements 
de bienfaits aux hftpimux, hospices, etc.

TENUE DES SÉANCES D* l’aSSRHBLÉE NATIONALE.

Art. 69.
Les séances de l’Assemblée nationale sont pu­

bliques et les procès-verbaux de ses séancc.s sont 
imprimés.

Art. 70.
L’Assemblée nationale pourra cependant, eu 

toute occasion, se former en comité secret.
dette décision sera prise à la majorité des voix, 

comme toutes celles de l’Assemblée.
Art. 71.

Elle ne peut délibérer si elle n'est composée 
de 400 membres au moins.

Art. 72.
Elle ne peut refuser la parole â ses membres 

dans l’ordre où ils l’ont réclamée.
Art. 75.

Le vote n’est jamais secret.
Toute délibération se prend par assis et levé, et 

en cas de doute par l’appel nominal.
Art. 74.

L'Assemblée nationale a le droit de discipline 
sur ses membres; mais elle ne peut prononcer 
de peine plus forte que la censure, les arrêts pour 
huit jours et la prison pour trois jours.

.Art. 75.
La police lui appartient dans le Heu de ses 

séances et dans l’enceinte extérieure qu’elle a dé­
terminée.

Art. 76.
Sa sûreté et sa liberté sont protégées par la 

garde nationale.
DES FONCTIONS DE L’aSSEMBLÉE .VATIOTALB,

Art. 77.
L'Assemblée nationale rend sous le titre de h it  

et décrets toutes les décisions soit d’intérêt gé­
néral et pciTnanent, soit d’intérêt transitoire cl 
local hors des attributions des administrations 
communales et départementales.

Art. 78.
Elle statue notamment sur l’établissement et 

radministration générale des revenus et des dé­
penses ordinaires de la République. Sur les dé­
penses imprévues et extraordinaires. Sur la dé­
claration de guerre. (En ce dernier cas, la délibé­
ration est secrète et ne peut se prolonger plus de 
trois joui-s.)

Sur la ratification des traités.
Sur la mise en accusation du pouvoir executif 

et des commandants en chef des armées de terre 
et (le mer.

Sur la mise en accusation des prévenus de 
complots contre la sûreté générale de la Répu­
blique.

DE LA FORNATIOX DE LA LOI.

Art. 79.
Le pouvoir exécutif, en conseil des ministres, 

présente les lois.
Art. 80.

]jC droit d'initiative pour la proposition des 
lois et décrets appartient également à ch.iqiie 
représentant.

Art. 81.
Les projets de lois sont préparés par le conseil 

d’Etat et précédés d’un rapport.
An. 82.

Il sera fait trois lectures du projet à huit jours 
d’intervalle chacune.

Art. 83.
La discussion sera ouverte après chaque lec­

ture; néanmoins après ia première ou la 
deuxième lecture, l'Assemblée nationale pourra 
décider qu’il y a lieu à l’ajournement ou qu’il n’y 
a pas lieu à (fditiérer.

Tout projet de loi doit être imprimé et distri­
bué deux jours avant la seconde lecture.

Après la troisième lecture, l’Assemblée nalio- 
na!c décide s’il y a heu ou non u rajonrnement.

Tout projet de loi qui, soumis à la discussion 
aura été rejeté après la troisième lecliire, ne 
pourra être représenté pendant ta même session.

Art. «4.
Sont exceptées des formes prescrites ci-dessus

P'
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a* les propositions reconnues urgentes par une dé-
daration préalable de l’Assemblée nationale.

Cette déclaration énonce les motifs de l'ur- 
R**nce, et il en est fait mention dans le préam- 

<bule de la loi ou du décret quelle concerne.
Art. 8o.

Les projets adoptés par l'Assemblée nationale 
dovienneni lois.

Art. 86.
Les lois sont exécutoires après leur promul;;a- 

tlon par affiches et par l'insertion au SuUttin det 
lûù.
PE L'iXTiTtLË DIS LOIS, DÊCReiS ET ACTES FCILICS.

Art. 87,
Les lois, les décrets, les jugements et tous les 

.actes publics sont intitulés ; Egatili, Liberté, 
Fraternité. — République française. — .4u nom 
du peuple français.

BV POUVOIR BXËCITIF.
Art. 88.

Le pouvoir exécutif est délégué par le peuple 
français k un seul, qui a le nom de président de 
la République française.

Art. 89.
Le président de la République franç-iisc est 

nommé par le peuple entier, selon les mêmes 
formes que les représentants du peuple et comme 
eux à la simple majorité relative.

Art. 90.
Nul ne pourra être élu président s’il n’est âgé 

d'au moins quarante ans.
Art. 91.

Le président de la République est nommé 
pour trois ans.

Il reçoit un tr.iitement annuel de «00,000 fr.
Art. 9 i.

Il est chargé de l'exécution des lois et de la 
direction et suneiilance de l'administration gé­
nérale tant à l’inlcricur qu’à l'extérieur de la Ré­
publique.

Art. 93.
Il nomme les ministres égaux, en nombre et 

correspon<lant aux sections de l’Assemblée na­
tionale. Ils doivent tous être choisis parmi les 
repré-senlaiits du peuple.

Il a le droit de les révoquer.
Art. 94.

L’Assemblée nationale délègue deux de ses 
membres près de chaque ministre. Ils forment 
son conseil avec voix simplement consuU.ative.

ils ne siègent point dans le conseil des minis­
tres.

Art. 95.
Le président de la République nomme, sur la 

présentation de chaque ministre, aux emplois 
non éleciifs du service adininistralif dépendant 
de son ministère.

Art. 9C.
Il nomme notamment un commissaire près de 

rbaque administration communale et départe­
mentale et un commissaire près de chaque tri­
bunal pour assurer l'éxéciitioii des lois.

Art. 97.
l.,es différents fonctionnaires et agents sont 

révoqués et remplacés de la même manière 
tpi’ils ont été nommés.

Art. 98.
Le president de la République a le droit de 

coumuiliilion et de grâce, excepté en cas de 
mise en accusation pour attentats à la sûreté de 
l'Etat P t  pour prévarications des fonctionnaires 
publics.

Art. 99.
1-es lettres de grâce, avant de sortir leur effet, 

doivent être enregistrées, aprè.s examen, à la 
cour suprême.

Art. 100.
Il ne peut avoir de commandement militaire 

pendant la durée de ses fonctions.
Art. 101,

En cas d’hostilités imminentes ou commen­
cées, de menaces ou de préparatifs de guerre 
contre la République, le pnisident est tenu de 
prendre les mesures nécessaires en ces circon­
stances, à la charge d’en prévenir sans délai l’As­
semblée nationale.

Art. 102.
Le président réside au siège du gouverne- 

nieiU et ne peut sortir du territoire de ta Répu­
blique sans autorisation de l’Assemblée natio­
nale.

Art. 103,
Rans le cas où passagèrement il serait hors 

d'état de remplir ses fonctions, l’Assemblée na­
tionale nomme d’urgence des ministres pour le 
lomplacer.

Art. 104.
Le president ne peut être réélu qu’après l’in­

tervalle d’une session au moins.
Art. 105.

Chaque ministre dirige, sous sa responsabilité, 
le service public qui lui est conûé,

.\rl. 106.
Il donne à cet effet tous les ordres nécessaires.

Art. 107.
Toutes les qncslions de haute administration 

et de gouvernement, concernant le jwuvoir exé­
cutif à riiiléricur et à rextérieur. sont discutées 
avec le président jiar les ministres réunis en 
conseil.

Art. 108.
liC gouvernement entretient les relations poli­

tiques au dehors, conduit les négociations, fait 
les stipulations préliminaires, signe, fait signer et 
conclut tous les traités de paix et d’alliance, de 
trêve, de neutralité, de commerce et autres con­
ventions.

Art. 109.
Les dt^aralions de guerre et les traités de 

paix, d ’alliance cl de commerce sont soumis à 
l’Asseinhlée nationale, discutés, décrétés et pro­
mulgués comme les lois.

Art. 110.
Tous autres traités sont simplement soumis à 

la ratification de l'Assemblée nationale.
Art. 111.

Les articles secrets que contiendraient les trai­
tés sont, comme les déclarations de guerre, dis­
cutées par l'Assemblée nationale formée en co­
mité secret.

Art. 112.
Une loi spéciale rendue pendant la durée de 

la première session détermhiePii les cas de res­
ponsabilité du prc.sidenl de la République et des 
ministres et autres fonctionnaires publics, et les 
peines y applicables.

Art. 115.
Le président, en cas de forfaiture, sera mis en 

accusation par l'Assemblée nationale.
Il sera jugé par la haute cour do justice.
L’.\5semulée nationale nommera des commis­

saires pour soutenir l'accusation.A n . 114.
Pendant le jugement, rA«semblée nationale 

pouvoira à son remplacement provisoire.
Art. 115.

Les ministres seront jugés de la même ma­
nière.
DES RELATtONS DU POUVOIR EXÉCUTIK AVEC l’aSSEM- 

ELCE XATIOKALE.
Art. Hf).

Le président de la République réside auprès 
de r.isscmbléc nationale. Il a l’entrée et une 
place sé{jaré.e dans le lieu de ses séances.

Art. 117.
Il est, sur sa demande, toujours entendu.

Art. 118.
L’.\ssembiée nationale l'appelle dans son sein 

lorsqu'elle le juge convenable.
Art. J19.

11 présente chaque année par écrit à r.As.sem- 
blée nationale un exposé de l'état général dos af­
faires de la République.

BV CONSEIL b’ÉTAT.

Art. 120.
H y a un conseil d'Etat.
Les membres sont nommés pour trois ans par 

l'Assemblée nationale et choisis hors de son sein.
Elle peut les révoquer.
La loi en tixe le nombre.
Ils sont récligibics.

Art. 121.
Les administrations déparlemenlales présen­

tent des candidats hors desquels, cependant, 
l’Assemblée nationale peut choisir

Art. 122.
Il prépare les lois.

Art, 123.
Les lois préparées par le conseil d’État sont 

transmises à ta section de l'Assemblée nationale 
dans ratiribiilion de laquelle elles rentrent.

La section uoinnie un rapporteur qui les pré­
sente à l’Assemblée nationale.

.Art. 12'*.
Deux membres du conseil d’État assistent à la 

discussion de la loi pour la soutenir.
Art. l25.

A la demande des ministres, le conseil d’État 
donne son avis sur les mesures administratives.

Art. 120.
Il statue comme tribunal administratif, ainsi 

qu’Usera dit ci-après,
DE LA JUSTICE.

Art. 127.
I.a justice se divise en justice civ’iie, ju-stice 

criminelle et justice administrative.
Art. 128.

Le code des lois civiles et criminelle.^ est uni­
forme pour toute la République, excepté les co­
lonies, soumises à un régime transitoire.

Art. 129.
Dans l'administration de la justice, le jury est 

de droit fondamental.

DE LA JUSTICE CIVILE.

Art. 130.
11 ne peut être porte aucune atteinte au droit

3u'ont les citoyens de faire prononcer sur leurs 
ifférends par des arbitres de leur choix.

Art. 151.
Il y a  dans chaque commune un juge de paix 

Pt deux assesseurs élus par rassemblée électorale 
de la commune.

Art. 132.
Le juge de paix concilie sans frais.

Art. 153.
Il juge avec ses assesseurs sur procédures som­

maires.
Le tribunal de commerce porte le nom de tri­

bunal de ]>aix.

Art. 154.
11 y a par chaque département tin tribunal 

composé de vingt membres au moins.
Art. 13-5.

Les membres de ce tribunal sont élus par 
l’assemblée électorale du département.

Art. 136.
Le tribunal de département shilue comme tri­

bunal d’appel sur les jugements du tribunal de 
paix.

II statue aussi comme tribunal .le premier 
degré.

Art. 157.
Chaque tribunal de département statue comme 

tribunal d’appel sur les iugements du tribunal 
du département le plus voisin. D.ms ce cas. les 
jugements sont rendus par deux chambres ré­
unies.

Art. 138.
Les délibérations des tribunaux sont sccri’tes.

Art. 139.
Tous les jugements sont motivés.

Art. 140.
_ La loi ré"1era la compétence de chaque juri­

diction et déterminera la nature et les attribu­
tions des tribunaux de commerce, des prud'hom­
mes e t autres juridiciions spéciales.

Art. 141.
Les juges des tribunaux de paix et de départe­

ment sont nommés pour trois ans.
Art. 142.

La justice, h tous ses degrés, est gratuite pour 
le pauvre.

La loi réglera les détails de cette disposition.
.\rt. 143.

Le principe du jury sera introduit dans l’ad­
ministration de la justice civile.

Les jurés seront chargils de résoudre les ques­
tions d'équité que les tribunaux pourront leur 
soumettre.

En ce cas, la décision du jury modifie le droit 
strict.

DE LA JUSTICE CRIMINEM.C.
Art. 144.

Chaque tribunal de commerce remplira la 
fonction de tribunal correctionnel.

L'appel sera porté au tribunal criminel du dé­
partement.

Art. 143.
Le tribunal criminel est composé de trois 

membres du tribunal départemental désignés 
pour chaque session par le ministre de la justice, 
du commissaire du pouvoir exécutif et d'un 
greffier.

Il siège au chef-lieu du département.
Art. 140.

Il y a près de chaque tribunal criminel un ju­
ry d'accusation et un jury de jugement.

Art. 147.
En matière de grand criminel, nul, hors le 

cas d’accusation décrétée par l’Assemblée natio­
nale, ne peut être jugé que sur accusation ad­
mise par les jurés.

Art. 148.
Aucune accusation, aucune condamnation ne 

peut être prononcée qu’i'i la majorité des deux 
tiers des voix.

Art. 149.
Le fait et l'intention sont déclarés par le jurv 

de jugement.
La peine est appliquée par le tribunal crimi­

nel sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir 
exécutif.

Art. 130.
Hors les cas de grand criminel, la loi détermi­

nera ceux où les tribunaux pourront ordonner la 
détention préalable.

Art. lo i .
La peine de mort est abolie en matière politi­

que.
La législation doit tendre à  l’abolir également 

en matière criminelle dans le plus bref délai 
possible.

DE LA JVS'l'If.E ABMINTSTRATIVE.
Art. 1.32.

Le conseil départemental constitue le tribunal 
administratif du premier degré.

Il statue sur toutes les difficultés administrati­
ves qui peuvent s’élever soit entre un citoyen et 
un canton, soit entre plusieurs cantons du même 
département.

Art. loô.
Le conseil d'Etat statue sur appel des décisions 

du conseil départemental.
Art. 154.

11_ statue également sur les difficultés adminis­
tratives, soit entre un citoyen et un (lépartpinent, 
soit entr* commîmes de départeinents différents, 
soit entre deux départements, et sur toutes ma­
tières d’administration que la loi délcrmincra.

DS LA COL'E SUPREi E.
Art. 155.

Il y a pour toute la République une cour su­
prême chargée de la garde de la constitution, de 
rinterpn'îiauon des lois et de leur application u- 
iiiforme sans juger le fond des affaires.

Elle juge aussi souveruineinenl les conflits de 
juridiction.

Art. 156.
I>îs membres de cette cour sont nommés tous

les trois ans par tous les membres des tribunaux

communaux et départementaux, votant par sent* 
tin de liste au chef-lien de département.

Le dépouillemeut final se foit au siège du gou­
vernement.

.y t.  137.
La loi fixe le nombre des conseillers de la 

cour suprême.
Art, 158.

A l’expiration de leurs fonctions ils peuvent 
être réélus, ainsi que tous autres magistrats.

HAUTE COUR NATIONALE.
Art. 139.

Une haute cour de justice est foiTnée pour ju­
ger les accusations admises par rAssembloe na­
tionale soit contre ses pronres membres, soit 
contre le pouvoir exécutif, soit contre tous 
autres.

Elle porte le nom de haute cour nationale.
Art. 160.

Tous les présidents des tribunaux de départi'- 
ments, présidés par celui de la cour suprême et 
à son défaut par le membre de la même cour 
inscrit le premier au tableau, remplissent les 
fonctions de juge de ta haute cour nationale.

Les présidents des administrations déparhv 
mentales remplissent les fonctions de jurés.Art. to i .

La haute cour nationale ne se forme qn’en 
vertu d'une procLamation de réassemblée natir>- 
nale.

DES CONTRIBinOSS PUBLiyVES.
Art. 162.

L'impêt est progressif.
Art. 163.

_ Il est voté chaque année par l'Assemblée n.i- 
tionale.

Art. 164.
L'assemblée nationale fait la répartition des 

impôts directs entre les départements;
L’administration départementale, entre les 

communes;
L’administration communale, entre les citoyens.

Art. 163.
Le pouvoir exécutif dirige et surveille la per­

ception Pt le versement des contributions, pt 
donne à cet effet les ordres nécessaires.

Art. IC6.
Chaque année le ministre des finances présente 

à l'Assemblée nationale le budget des recettes et 
dépenses.

Aucune dépense excédant le budget ne peut 
être faite sans autorisation préalable de cette .As­
semblée.

COUR DES COMPTES.
' Art. 167.

Il existe pour toute la République une cour 
des comptes.

Elle est chargée de vérifier la comptabilité gé­
nérale de la République.

Les comptes de recettes et de dépenses sont eu 
outre contrôlés par l’Assemblée nationale.

Art. 168,
Les membres de la cour des comptes sont 

nommés par l’Assemblée nationale et choisis hors 
de son sein.

Elle peut les révoquer.
La loi en fixe le nombre.
lis sont rééligibles.

DU CRÉDIT riBLIC.
Art. 169.

En vue de la réductioi de l’impôt, de la pr05- 
périté de ragriculliire, de l'industrie et du com­
merce et de la commandite du travail, le crédit 
public sera organisé sur de larges bases.

DES FORCES DE LA RÉPUBLimB.
Art. 170.

La force générale de la République est com­
posée du peuple entier et se divise en armée ac­
tive et garde nationale.

x\rt. 171.
La République entretient à sa solde, même en 

temps de paix, une armée de terre et de mer.
.\rt. 172.

L'année de terre se recrute par enixilcmeiits 
volontaires et par le tirage au sort.

Art. 173.
La loi statuera sur le remplacement.

•\rt. 174.
La gaule nationale sc compose de tous les 

citoyens en état de porter les armes, qui ne font 
pas partie de l’armée active.

Art. J7.3.
L’armée de terre et de mer est soumise à di's 

lois particulières jKiur la discipline, la forme des 
jugements et la nature des peines.

.\rf. 176.
11 n'y a point de généralissime.

Art. 177.
La force publique employée jwur maintenir 

l’ordre et la paix à l’interipiir n’agit que sur la 
réquisition par écrit des autorités uunstituées.

Art. 178.
La force publique employée contre les cnni^- 

misdu dehors agit contre les ordres du pouvoir 
exécutif.

Art. 179.
La force publique ne peut être lequisc par h's 

autorités civiles que dans l'étendue de leur teni- 
toire.Ayuntamiento de Madrid



Art. 180.
Fj i  cas Je ilanger imminent, l'aJoiiiiIstrAiion 

municipale d’imc commune peut requérir la gar­
de nationale des communes voisines.

L’administration qui a requis est tenue d’en 
avertir immédiatement l'administration départe­
mentale.

Art. 181,
Nul corps armé ne peut délibérer. 

AH. 182.
■Vucune trmrpc étrangère ne peut être inlio- 

duüe sur le territoire français sans le consente­
ment préalable de rAssemWéo nationale.

Art. 183.
Le principe de l’élection sera introduit dans 

r*rmée de terre et de mer an degré et scion les 
formes que la loi déterminera.

I>2 l.V RÉVISION DE L.V CONSTITITIOS.

I nouira 
Assem-

Art. 181.
Aucune révision de la constitution ne 

avoir lieu pendant la durée de la première 
blée nationale.

Art. 183.
Pemlant la seconde session, tout représentant 

pourra demander la révision d'un ou de plusieurs 
articles de la constitution.

Cette proposition ne sera prise en considéra­
tion qu’a la majorité des deux tiers des mem­
bres de l'Assemblée nationale.

Art. 180.
.Si la proposition est faite et admi.se durant le 

cours de la seconde session. l’Assemblée natio­
nale, avant de se dissoudre, votera de nouveau 
de la môme manière sur la pri.'se en considéra­
tion.

Art. 187.
Si la proposition est prise en considération une 

seconde fois, il en sera fait mention dans la con­
vocation des assemblées électorales.

Art. 188.
La nouvelle Assemblée nationale ne pom-ra 

prononcer la n’-romie demandi^ qu'a la majori­
té des deux tiers au moins des membres de l'.As- 
ÿemblée nationale.

Le dépôt (le la constitution, loi sacrée de la 
vie nationale, est confié au patriotisme de tous 
les Français.

Lamennais.

U vaiiurlie r^ jm b lle a tn »

(Suite de la publication du 2 in.ai.j
ÉPlTRi:,

Deur mots à MM. les modérés.
0  vous qui. sous prétexte de tout concilier, 

parvenez au contraire à brouiller tout et à jeter 
p.'irtout des embûches; vous qui chantonnez : 
M Xe dérangez jias le monde, etc, ; » lâches enne­
mis de la République, qui osez encore feindre 
des doutes sur la meiiteure forme de gouverne­
ment, vous nous dites mielleusement que l’état 
monarchique est le seul qui convienne à l'hom­
me; écoutez Jean-Jacques, c'est l'apûtre de la 
liberté:

" On dira que le despote assure à ses sujets la 
tranquillité civile : soit; mais qu’y g.agncnt-ils. 
si les guerres que son ambition leur attire, si son 
insatiable avidité, si les vexations de son minis­
tère les désolent plus que ne feraient leur.s dis­
sensions? Qu'y gagnent-ils, si cette tranquillité 
même est une’ de leurs misères? On vit tnmquilie 
aussi dans les caehots ! a Modérés, qu’ai ez-voiis 
H répomiri- '!

ÉVANCIIE.
En ce lemps-lii, un jeiino ciloyen, nommé

Piigeot, se présenta à la section des Sans Ciiloltes 
<le Paris pour s'enrôler. Il était âgé do quinze 
ans et demi. Les commissaires aux enrôiemenis 
lui représentèrent qu’il était trop jeune. Pagcol 
répondit que son patriotisme avait toute sa crue. 
Il obtint entin d’être tambour dans l'armée du 
Nord. Il se trouva à toutes les actions qui se pas­
sèrent près de Valeneieimes, Dans un combat, 
île vingt tambours qui s’y trouvaient, dix-neuf 
furent tués et Ibigeot fut blessé à la iamlie ; in­
sensible à la douleur, il continua de tiattre la 
charge jusqu’à la déroute entière dos esclaves. 
La section des Sans-Culottes ayant fait une col 
lecle de U7 livres pour lui, il là partagea sur-le-
champ avec deux enfants mâles de su section 
dont le? mères étaient pauvres. Ennemis de la
Képubliijup, avez-vous des héros de,quinze ans?

Le comité d’agriculture et de coIonis:illon ins­
titué par le citoyen Sobriep vient de s’accroître 
«le l’adhésion de trois nouveaux n ombres.

Le premier est le citoyen Considérant, rédac- 
(eiir en chef de ht Démoeruiie pacifique. Nous n'a- 
vnns pas besoin de dire combien nous sommes 
tiers de compter parmi nous celui qui uii des 
premier» uibora en France le drapeau du soeia- 
iiime.

Les deux autres sont le citoyen Pcl!elier-Du- 
bis, avocat ;i Bourgivs, et lu citoyen Quonlin-I)u- 
rar.d, l'invenleur de plusieurs iv.achiiips destinées 
à aineliorar puissamment le bien être des travail­
leurs.

Malgré la gravité des circonstances, les ci­
toyens du comité d'agriculture s’occupent acii- 
venienuics moyens de replacer la France sur ses 
véritables bases et di* prévenir tous les boulever­
sements de l'avenir par des mesures qui augmen­
teront considérablement la richesse de tous et 
assureront à chacun une large part au banquet 
social.

Resloss unis : fermons la voix aux sollicita­
tions d'im égoïsme aveugle, abjurons toutes pas­
sions mesquines et conduisant aux péripéties s.in- 
glantes. Quand on peut faire de gi’ancles choses, 
iorsf[ue paciliqnement on peut renouveler la face 
(In monde, pourquoi se précipiter sottement 
dans des convulsions et une anarchie où nous 
serions tons engloutis?

Que les bons eiloyen,s répondent h noire appel I 
Rallions-nous autour du droit, et l'humanité est 
sauvée.

Quant aux calomnies dont de viles stipendiai- 
res pirlendent ternir la pureté de nos intentions, 
nous leur opposons le plus profond mépris.

Les délégués des olDciera en non activité, en 
réforme et démissionnaires, ont été reçus ce ma­
tin par le ministre de la guerre, qui leur a té­
moigne son étonnement de l’inexécution des or­
dres qu'il avait donnés concernant leur rappel à 
l’activité.

Ils informent leurs camarades que le ministre 
leur a formellement promis qu’il allait à l’inHanf 
renouveler ses ordres; que la rommis.sion que 
nous avons demandée fonctionnerait immédiate­
ment.

Ils pensent que celte fois cette promesse sera 
une réalité et que ces ordres seront exécutés.

{Communiq»^.)

An moment où tous les esprits sérieux sont 
pri'occupés du bien-être des travailleurs, nous 
sommes heureux de pouvoir annoncer qu’un an­
cien oflicier en retraite offre gratuitement ses 
connats'ances sur rarboriculture.

IvG citoyen Gandry invite donc les maltres-jar- 
dinier.s et'leurs élèv'es à venir à son cours tous 
les dimanobes à midi. On s’y occupera de la 
(aille, de la coupe et des soins à donner aux 
arbres.

Une de Gren?llê-Sain(-Geriiiaiu, 165.

Mon cher Sohricr,
.\iirie?-vons l’obligeance de prévenir vos lec­

teurs qu’il n’existe aucun lien de famille entre 
moi et le sieur Lavalette, rédacteur du journal 
l’.'t,9î(wWée nationale.

S. Lavalt.tte d’Egisueim, 
flaluaire,

rue Vieille-dii-Tcmple, lOC ’Maruis).

D é p a r te m e n ts .
/If roluf l’onmzijT* / oui, nous le .sommes, et c'est 

là notre litre le plus glorieux : car c’est nous qui 
avons fait la Révolution ; c’est nous qiii avons 
jeté dans la boue la coterie de pillards, d'escrocs 
et de voleurs qui gaspillaient les ressources du 
pays et vendaient a beaux deniers comptant son 
sang et son honneur.

Et c’est pour cela que von.s nous calomniez à 
outrance; c’est ixHir cela que par de lâches in­
trigues vous prétendez nous e.scioquer encore les 
précieux finiits de noire victoire.

Or. cette fois vous compterez avec nous, et 
quoiqu’en pnsse-paesse nous ne soyons pas de 
votre force, nous vous en prévenons, nous som­
mes décidés à mourir ou à vaincre. Ce sera, nous 
le jurons, un combat à outrance. En politique 
comme dans la vie privée, nous avons horreur 
des Macaires et dos flibustiers.

Ntatis sommes de.s rtllra, d is exaltés, des <inar- 
chiuif. Impudents jésuites! Si vous ne comptiez 
pas autant sur l’ignorance des nialiieurcux qim 
CPS mots ont égarés, vous n’eussiez jamais osé 
vous en servir.

Quels sont ces hommes noirs qui, d.ins la plu­
part de nos communes, dans les Flandres surtout, 
sont allés de chaumière en cbaimiière. semant 
partout les plus incroyables calomnies sur les dé­
fenseurs du peuple pour égarer la faible intelli­
gence des campagnards cl les détourner d’un 
vote re d o u té ? .......................................................

Qui monlr.ient en chaire par ordre de »n<(n«i- 
gneur et, par d’arlroites insinuations, excitaient 
les fidèles, s’ils tenaient au salut de leurs âmes, 
à voter pour les élus de M. l’archevêque? . .

Qui, dans le confessional. menaçaient les fem­
mes (les électeurs de ne plus jamais leur accorder 
l’absolution si, jiar un moyen quelconque, elles 
ne décidaient leurs époux à voter edon le$ dieirs 
de l église?................................................................

Qui prophéti,s.aient la destruction des temples, 
la ruine de la propriété et l’a.ssassinat des fem­
m es si les Ledru-ilollin, Flocon, Delesclu.se, etc., 
arrivaient h la chambre?

Dites-nons, était-ce des ultra ou des modérés?
Et ceux qui, par droit do noi«a«r«. pioprié- 

taires de » astes établisse ment.s, ont. sans remords, 
la veille d>*s élections et la menace à la bouche, 
imposé des lisies aristocratiques à leurs ouvriers; 
élaient-ce aussi des exaltés ou des modères?

Et ceux qui, mandataires de grandes comna- 
gnies, préparaient pour les élections la popula­
tion ouvrière qui leur était conlK*e et chargeaient 
leurs acolytes de donner le mol d’ordre et de 
prendre note des récalcitcanls pour leur retirer 
tout travail, étaienl-ce encore dos exaltés ou des 
modérés?

Et ces administrateurs du règne déchu, restés 
debout grftce à la magnamme démence des man­
dataires du ministre de l iiitérieur; ees maires 
qui, parcourant leur commune, distribuaient à 
leurs champêtres administres la liste des amis de 
l'ordre et de la liherté, leur enjoignaient de ne 
point changer ces buhelins et les conduisaient au 
vote, les poussant devant eux comme un trou- 
|>eau de moutons qu'on mène au ]>âturuge, 
étaient-ce toujours des exail's vu des modérési

Et cél autre qui. le lendemain du vote, fait 
chasser d ’une exploitation nn père do famille 
qui, sur la place publique, a eu l’imprudence de 
déchirer le; bulletin de M. le moire et de le rem­
placer par un antre, est-ce iin exalté ou un mo­
dère?

Etc., etc., etc.
Mais nous sommes vraiment trop naïfs de dis­

cuter avec des gen,s de votre sorte. Vos ignomi­
nies ont dépasse tonte borne, et si nous faisions 
un récit complet de vos méfaits, l’exécration pu­
blique serait votre partage.

Suivez donc le cours de vos injures, déblatérez 
à votre aise; le pay.s sait qui vous êtes, il ne prend 
plus garde à vos jésuitiques clameurs.

(Impartial du Xord.)
— Si un homme qui n’a pas vécu dans les an­

tichambres d'un prince veut adresser la parole 
au jxîiiple, on étouffe sa voix : c'est nn commu­
niste !

Si l’on parle de la vénalité des charges, qui 
doit être abolie ; -1 bas les communistes!

Si l’on se hasarde à dire que le peuple a beau- 
(N3up .^ulferl, que le travail doit cire oi^auisé : 
on est nn communiste !

Si l’on partage une bouteille de vin avec un 
ami, on vous traitera bientôt de communiste!

Le mot a vraiment fait fortune, et plus d’un 
représenltint du peuple lui devra l’honneur de 
siéger à la Conslitnanle.

Pauvre peuple! vodà comment on t’abuse! 
Renvoie donc au plus vite ce mot absurde de 
cnmmtmw/c dans rabiinc où dorment d’un som­
meil éternel les croqnemitaines, les loups-garous, 
les terroristes et les sorciers.

(La Guêpe de Bordeaux.)

K < r a u g c r .

ITALIE.
Citoyen rédacteur.

Je pense que les nouvelles qui nous parvien­
nent par des voies certaines et vraies sont tou­
jours lionnes à recueillir, et c’est pour cela que 
je vous fais parvenir celles qui suivent; je les 
tiens d’une personne qui est placée au centre du 
mouvement de l’armée d’Italie et qui est douée 
d'un jugement juste et sûr.

20 avril.
.\ mon passage à Gênes, je trouvai celte ville 

dans une tranquillité parfaite, toutes les troupes 
étant parties pour la Lombardie. La garde natio­
nale faisait seule le service et s’en acquittait avec 
tant d'exactitude et d’intelligence que l’on aurait 
dit ne voir dans ses rangs que de vieux soldats. 
Depuis les jeunes gens de 13 ans jusqu’aux vieil­
lards de 00 ans. du dernier des enfaiis du peuple 
ju5qu'.â la plus haute noblesse, tous, confondus, 
mardiaient en bataillons et en escadrons d’une 
manière merveilleuse; personne no se plaignait 
des veilles et des fatigues que l'on était obligé 
d'endurcT. Dans peu de temps, tous les Piémoii- 
tais seront de bons soldats ; quoi qu’on en dise, 
nous eu avons besoin : de tout ce grand nombre 
de volontaires qui doivent toujours arriver en 
Lombardie, personne ne ptraît,

« La Toscane, Naples et la Lombardie elle- 
même n'ont pu encore former un corps de qu(?I- 
que importance. Le p.ipe a envoyé dix mille 
hommes, sous le commandement du général Dii- 
raniio, et tout le reste de l’armée d'Italie ne se 
compose guère que de Piémontais, commandés 
par Charles-Albert lui-même. Jusqu’à présent 
nous avons toujours été vainqueur». La petite 
ville de Peschiera, qui a une forteresse assez im­
portante, doit se rendre à nous dans peu de 
temps ; mais il y a encore à Vérone trente-cinq 
mille Autrichiens, sans compter ceux qui se trou­
vent dans la forteresse, l’iie baiaiile generale n’a 
pas encore eu lieu ; nous attendons les pièces de 
gros calibre pour l'assaut de la citadelle et les 
obus pour faire manger quelques bombes aux 
ennemis. Nous serons vainqueurs: l’enthousiasme 
est général, et si vous voyiez tous nos soldats lors­
qu'ils en viennent aux mains avec les Autrichiens, 
voas les diriez tous enragés. »

(Garde national de M'ineille.)

ESPAGNE.

de la Catalogne, e

assertions nùses en avant au sujet du voyage de 
l’infante sont par ce fait démenties.

On dit qu'un corps d'élite, dit les .Mousquetaires 
de la rtine, fort de l ,20D hommes, va être orga­
nisé bientôt pour garder la famille royale. 

ijc. banquier Cenola vient de partir pour Paris. 
On parle de dissolution des cortès et de nou­

velles élections qui auraient lieu au mois d’août, 
•après la moisson, avec des pouvoirs ad hoc pour 
une réforme ii introduire dans la constitution.

— On mande de Catalogne :
I.es chefs montémolinistes rcparaissenl l'un 

après l’autre sur le terrain ([iii leur est familier 
et qui semble assigné à chacun. Ainsi, on an-

On lit dans l'International :
« Les militaires de la garnison de Madrid ont été 

avertis que deux quadruples et quatre mois de 
congé seront accordés à chacun de ceux qui li­
vreront à l’antorité tout individu qui tentera de 
les séduire ou leur remettrj des priHdainations. » 

— Ou lit dans le Clamor Pabliro :
« Le bruit qui a couru il y a peu de jours d’un 

prochain soulèvement dans les provinces Ims- 
qiies est complètement dénué, de fondement; 
mais l'on ne peut douter que les amis du comte 
de Monteiuülin travaillent avec ardeur en faveur 
de sa cause dans le Guipuzeoa et l’Alava, et 
qu’ils se promettent bien d’y organiser pour l’élc 
quelques bandes qui pourront toujours au moins 
obliger le gouveruemeut à distraire des troupes

— Des lettres de Saragosse du 21 annoncent 
que la tranquillité continuait à régner dans celte 
ville. Les autorités civiles et militaires déployaient 
toujours la plus grande activité pour prévenir 
toute tentative de révolte.

— On écrit de Madrid, le 2o avril :
Hier a eu lien la premièrecoursede taureaux; 

la reine et sa stnur, ainsi que le duc de Montpen- 
sicr, y assistaient. On croit que la cour ira pro- 
chaineinent à Aranjuez. Ce serait après la saison 
d'Aranjuez que le duc et U ducbe.vse de Mont- 
pensjer partiraient pour IWndalousie. Toutes les

nonce dans les campagnes la prochaine arrivée 
Rep-del-Oli, qu’on dit avoirdu célèbre partisan 

été capitaine dans l’ar'mce de la reine et être lo 
plus capable d’organiser militairement les guer- 
rillas catalanes.

Un autre cabecilla bien connu, nommé Siura- 
na, vient d’entrer par la vallée d’Andorre à la 
tête d’une bande dont les uns crient, assure-t on, 
l'i ce ta République ! et les autres Fire Charles VI!

E.startiis est dans les environs d'OIôt avec 2?>0 
hommes. En individu, nommé Monflin, qui s’in- 
liiile brigadier, commande une guerrilla de 2o0 
fantassins et de 12 à l!i cavaliers près de Vich.

Marsal est du même côté, et l’on assure qu'il 
vient de faire un de ces actes d’autorité auxquels 
il a habitué le pays. Irrité de la résistance qu’op­
posait à ses ordres le chef des trabucaires Bou,

3ni ne cessait de pilier a sa guise, il l'a invité à 
hier avec lui, l’a fait saisir a table, mettre im­

médiatement en chapelle et fusiller sur un ma­
melon voisin de l’endroit où il se trouvait.

On a remarqué que dans plusieurs communes 
de la haute Catalogne, un assez grand nombre 
de jeunes gens ont disparu. On est certain qu’ils 
sont ailés grossir les bandes Diontémolinisles.

[Indé/}cndttnt de Toulouse.)

S'aUt» «Sivers.
A l’occasion de la grande solennité do demain 

■i, pour l’ouverture (le la session de l’Assemblée 
nationale, l'état-major de la garde nationale a 
arrêté l’ordre du jour suivant ;

Demain, à neuf heures du matin, les tambours 
de la garde nationale battront le rappel.

A (lix heures, les compagnies se réuniront en 
bataillons.

A onze heures, la réunion générale aura lieu 
place de la Kévoliilion.

— Toute la matinée, la salle de l’Assemblée 
nationale a éle pleine de représentants du peuple 
qui marquaient leur place. Près de 700 stalles 
sont déjà marquées.

Sur la première banquette de gauche, au pied 
de la tribune, on a placé dans l’ordre qui suit, 
.au-dessus de chaque stalle, les noms des mem­
bres du Gouvernement:

du côté de la tribune. Louis Blanc; 2® Lo- 
drii-Rollin; 3'̂  Ferdinand Flocon; 4* Albert; S* 
Marie; 6 ’ Dii[iont(de l’Eure', président; 7» Beth- 
mont; S'Mm-rast; 0' Garnier-Pagès.

Les places sur la banquette de droite, en re­
gard de l'autre, également réservée au Gouver­
nement provisoire, ii'élaient pas encore mar­
quées. Il paraît que celte banquette est réservée 
aux citoyens Arago, Lamartine, Carnot et Cré- 
mieux, ainsi qu'aux secrétaires du Gouveftie- 
ment provisoire.

— Le iiureau du président de l’Awm blée 
nationale est te même que celui du président de 
la chambre des députés.

—Deux belles et grandes figures, peintes en gri­
sailles, viennent d’être placées à droite et à gauche 
de la grande porte du sud de la salle de l’.Assemblée 
nationale. Celle, de droite représente riiidnstrie 
avec ses attributs ; celle de gauche, l’Agriculture, 
avec une charrue, une gerbe de blé et une fau­
cille.

— Sur le devant de la tribune dc.s orateurs ou 
a inscrit ces trois dates, 22, 23 et 24, daii.s trois 
couronnes.

— Une biographie immonde contre I.edru- 
Rollin était criée ce matin dans les rues par des 
misérables, tout honteux de leur mission.

— On lit dans le Moniteur parielen :
R On nous assure d’une manière (iiii parait in­

dubitable que le gén>ial Duvivierauemandé à se 
démettre ducominandemeiitdelagardc mitionale 
mobile. Les raisons apportées par le général se­
raient que, dans son esprit, iiii représentant du 
peuple ne doit pas être daos Paris le chef d’une
force militaire; que ce represenlaiil. non plus, ne 
doit pas consacrer à d’autres fonelion.s une partie 
du temps qu'il doit tout entier aux travaux dû 
l’Assemblée iiationaln. »

— I,e citoyen Vigoiiroiix, ancien directeur du 
journal I» Bon Sons, est nommé trésorier de l'As­
semblée nationale.

— Le citoyen Lemansois-Dupré, ancien sténo­
graphe du Moniteur, est nommé secrétaire géné­
ral de la questure de l’Assemblée nationale.

B o u r s e  d e  P a r i s  d u  3  n in l.
La baisse à été assez maniuée aujourd'hui.
Le .1 Ojfl, fermé hier à 69, a ouvert à 68 fr. 

pour baisser à 07 et fermer à 68 25.
Le 5 0|0. fermé hier à 46 30. a ouvert avec 1 

fr. de baisse pour tomber h 44 "5, et fermer 
il 46.
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